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ÉDITO.

Un constat s’impose, le premier déconfinement a été raté.
Il n’a malheureusement pas permis de protéger suffisamment les Français et 
d’éviter un nouveau confinement. 
 
Le “tester, tracer, isoler” a été un échec cuisant. Malgré les promesses répétées 
de l’exécutif, et le travail formidable de tout le personnel soignant, nos capacités 
en lits de réanimation n’ont jamais pu augmenter significativement. Enfin, le 
plan de relance du Gouvernement a été mis en place trop tardivement pour 
produire tous ses effets dès cette année.

Le Gouvernement n’a pas su anticiper la deuxième vague et a été contraint 
de reconfiner le pays, nous plongeant dans une crise économique et sociale 
plus brutale encore que la première. Par ailleurs, ce deuxième confinement 
a fortement affecté le moral des Français allant jusqu’à multiplier les cas de 
troubles psychologiques sur les publics les plus fragiles face à l’isolement et 
l’absence de relations sociales. 

Dans ce contexte, il nous paraît absolument indispensable de ne pas renouveler 
les erreurs du premier confinement, pour réussir à tout prix le deuxième, et 
éviter ainsi un troisième confinement, dont nous risquerions de ne pas nous 
relever. 

Ne pas répéter les erreurs du premier confinement, c’est mettre en place un 
déconfinement sous protection, et en finir avec des décisions technocratiques, 
incompréhensibles, injustes voire ubuesques.
Sans revenir ici sur les dysfonctionnements qui ont émaillé le début de la crise, 
que ce soit sur les masques qualifiés d’inutiles ou sur les tests, la logique de plus 
en plus dirigiste du gouvernement l’a conduit tout récemment à fermer la moitié 
des rayons des grandes surfaces plutôt que de rouvrir les petits commerces, à 
interdire aux Français de skier à l’étranger plutôt que de rouvrir les stations de 
ski françaises sous conditions sanitaires, ou encore à interdire les Français d’aller 
à la messe à plus de 30 personnes dans une cathédrale de plusieurs milliers de 
mètres carrés. 
 
Or toutes ces décisions incohérentes et toutes ces injonctions contradictoires  
créent un climat de défiance particulièrement délétère et renforcent les thèses 
complotistes. 
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ÉDITO.

Dans ce contexte particulièrement difficile, nous avons, majorité, comme 
opposition, une responsabilité collective. 
Les députés Les Républicains ne pourront jamais se satisfaire de la seule 
critique gouvernementale. C’est la raison pour laquelle nous formulons des 
propositions ambitieuses, mais crédibles et de bon sens, pour réussir ce nouveau 
déconfinement et surtout, pour faire en sorte qu’il soit le dernier. 

Dans la même logique que les propositions que nous avions formulées en avril 
dans la perspective du premier déconfinement, nous proposons dans ce contre-
projet une méthode de déconfinement, un cap, et des solutions concrètes et 
opérationnelles, en espérant qu’elles seront largement reprises par l’exécutif. 

Nous proposons tout d’abord de mettre en place un dépistage massif de la 
population à la fois avant et après les fêtes, et de repenser notre politique 
d’isolement. 

Nous formulons également des recommandations pour orienter notre stratégie 
de vaccination, seule solution pour mettre fin définitivement à l’épidémie, tout 
en veillant à ne pas imposer une vaccination, qui serait autoritaire, hors sol et 
sans concertation.

Nous proposons enfin, sur la base d’exemples étrangers, et de manière 
parfaitement responsable sur le plan sanitaire, des alternatives aux solutions 
gouvernementales, pour éviter à tout prix la mort de nos restaurants, de nos 
stations de ski ou de nos clubs sportifs. 

Sans négliger nos étudiants et nos aînés, qui ne doivent pas être les grands 
oubliés de ce déconfinement. 

Damien ABAD 
Président du groupe Les Républicains à l’Assemblée nationale
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TESTER  MASSIVEMENT 
LES FRANÇAIS QUI LE SOUHAITENT 

AVANT ET APRÈS LES FÊTES DE 
FIN D’ANNÉE POUR ÉVITER 

UNE TROISIÈME VAGUE



L’échec du “tester, tracer, isoler” s’explique notamment par le refus du Gouvernement 
d’organiser une campagne de dépistage massif dès le début du premier confinement.
Alors que nous nous apprêtons à célébrer les fêtes de fin d’année en famille ou entre amis, 
une grande majorité de Français veulent limiter autant que possible le risque de mettre en 
danger leurs proches en véhiculant le virus. 

C’est pourquoi nous députés Les Républicains demandons le déploiement d’un dépistage 
plus massif de la population, en rendant possible des tests de grande envergure juste 
avant, et juste après, les fêtes de fin d’année grâce à un mix de tests (PCR, antigéniques, 
Lamp). 

Ces tests, sans être obligatoires, doivent être encouragés, et surtout rendus possibles, en 
peu de temps, pour tous les Français qui le souhaitent.  

C’est le sens de notre proposition de résolution, adoptée par l’Assemblée nationale ce 
jeudi 3 décembre et qui invite le Gouvernement à dépister tous les français. 

COMMENT ? 
En organisant deux sessions de tests massifs sur des périodes très courtes :

Une première session de tests massifs, entre le 18 et le 24 décembre.
Cette session doit permettre aux Français de s’assurer qu’ils ne sont pas positifs au Covid 
avant de rejoindre leurs familles pour Noël, afin qu’ils puissent passer les fêtes sans 
risque, en particulier pour les aînés. Organisé sur le modèle d’Auvergne-Rhône-Alpes, ce 
dépistage massif est la condition pour éviter de nouveaux foyers de contamination le 24, 
le 25 ou le 31 décembre. 

Une seconde session de tests massifs, entre le 6 et le 13 janvier.
Cette nouvelle session doit permettre de détecter les éventuels cas positifs après les 
fêtes. C’est la condition pour éviter à tout prix une reprise de l’épidémie début janvier, et 
donc une troisième vague.

Ce dépistage ambitieux, et à grande échelle, est la condition indispensable 
pour sécuriser le déconfinement à venir et lutter efficacement contre une 
reprise de l’épidémie. 

COMBIEN ? 
Selon nos estimations, pour réaliser en totalité cette opération, la France aurait besoin de 
134 millions de tests antigéniques pour un coût maximal estimé à 670 millions d’euros. 
Cette somme est à comparer aux 15 milliards d’euros par mois que coûterait un nouveau 
confinement aux contribuables français. 

Le mix de test que nous proposons rend possible ce dépistage de masse. Nous demandons 
également au gouvernement d’accélérer les tests salivaires. La Haute autorité de santé 
(HAS) a en effet validé le 28 novembre dernier l’utilisation du test salivaire EasyCoV 
pour le diagnostic Covid des personnes symptomatiques qui ne peuvent pas subir un 
prélèvement nasopharyngé.

Contrairement à ce que pourrait laisser entendre le Gouvernement pour se défausser, 
cette solution n’a donc rien d’impossible dans sa mise en œuvre opérationnelle. Elle 
exige en revanche une forte volonté politique et une grande rigueur dans son organisation.
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DES EXPÉRIMENTATIONS RÉUSSIES À GRANDE ÉCHELLE  ? 

À leur échelle, d’autres pays ont d’ailleurs déjà déployé de telles campagnes de dépistage 
massif :

	 C’est le cas de la Slovaquie (5,5 millions d’habitants) qui a testé en quelques jours 
les ⅔ de sa population. Cette campagne de très grande ampleur a coûté 100 M€, soit le 
coût d’un jour de confinement dans le pays. 

	 C’est le cas de la région Auvergne-Rhône-Alpes (8 millions d’habitants) qui va se 
lancer dans une vaste campagne de dépistage. 

	 C’est également le cas de l’Autriche (9 millions d’habitants) qui souhaite tester 
toute sa population durant le week-end qui précède Noël. 

Les régions et plus globalement les collectivités locales doivent être fortement associées 
dans l’organisation de ces tests. Concrètement, cela est rendu possible en Auvergne-
Rhône-Alpes avec la mise en place de 1000 centres de dépistage et de 10 000 bénévoles.

L’objectif d’une telle opération serait de mieux détecter les asymptomatiques, qui 
représentent une partie importante des contaminés, et ainsi de casser la chaîne de 
contamination avant les fêtes tout en évitant de nouveaux foyers de contamination. 
Le dépistage des personnes asymptomatiques est l’angle mort de la stratégie du 
Gouvernement, puisque seuls les cas contacts ou les personnes qui présentent des 
symptômes sont incitées à se faire tester. Or le dépistage mené en Slovaquie a permis 
de constater qu’une proportion non négligeable des personnes testées positives ne 
présentait aucun symptôme, bien que fortement contagieuse.

POUR UN DÉCONFINEMENT. PLUS SÛR. PLUS COHÉRENT. PLUS JUSTE.

#TESTER
MASSIVEMENT

ARRÊTER D’AVOIR EN PERMANENCE UN COUP DE RETARD

La France ne peut plus se permettre d’avoir un coup de retard sur le virus, comme c’est le 
cas depuis le début de l’épidémie. Tant que la campagne de vaccination n’est pas lancée, 
c’est en décembre et en janvier que se joue l’avenir de notre printemps prochain, et les 
restrictions que nous devrons subir, ou non. 
Le dépistage massif au retour des fêtes, toujours sur la base du volontariat, permettra à 
chacun de reprendre son activité en toute sécurité, d’éviter les contaminations croisées 
et d’identifier rapidement les éventuels clusters formés pendant les fêtes. 
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ACCOMPAGNER ET FINANCER 
L’ISOLEMENT POUR LE RENDRE 
RÉELLEMENT OPÉRATIONNEL 

ET EFFICACE



Nous le savons depuis la première vague, et il est la raison même du premier confinement: 
l’isolement est notre meilleur atout pour éviter la propagation de l’épidémie, mais il est 
aussi l’angle mort de la stratégie gouvernementale. L’isolement chez soi a transformé 
nombre de familles en foyers infectieux, n’épargnant aucun membre, alors même que 
l’isolement au sein du foyer était la raison de ne pas contaminer autrui. 

Afin de lutter efficacement contre la reprise épidémique, les députés Les Républicains 
défendent plusieurs propositions visant à rendre possible un isolement vraiment efficace, 
à la fois pour le malade et pour sa famille. Permettre un isolement immédiat après un 
test positif est la seule solution pour casser effectivement la chaîne de transmission. 

COMMENT ?
En isolant les malades dans des structures hôtelières et en prenant en charge le coût de 
l’isolement par l’assurance maladie sur la base d’un forfait/jour hôtelier. 
Cet isolement à l’hôtel ne serait pas obligatoire, mais rendu possible notamment dans les 
cas où la personne positive n’a pas l’espace suffisant à son domicile pour s’isoler du reste 
de sa famille.  

Cet isolement passe par une forte implication des acteurs locaux, à travers la recherche 
d’accords et la mise en place de partenariats locaux avec les hôtels, les centres 
d’hébergement et gîtes. 
L’isolement est une mesure locale qui nécessite une bonne coordination entre les acteurs 
du territoire (hébergeurs, offices du tourisme, hôteliers, etc). 

COMBIEN ? 
Cet isolement doit être économiquement accessible à tous : le montant du   
remboursement doit couvrir les frais engagés. Une limite journalière de 100€ devra être 
fixée pour éviter les abus. Le coût d’une telle opération est estimée à 75 millions d’euros 
par mois si on part sur une moyenne de 5000 personnes qui vont à l’isolement en hôtel 
chaque jour, pour une durée moyenne de 6 nuitées à raison de 80 euros par jour. 
Nous proposons que l’Assurance Maladie rembourse cet isolement hôtelier au même 
titre que les frais d’hospitalisation, c’est-à-dire à hauteur de 80%. Les mutuelles pourront 
prendre en charge les 20% restants.  
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#ISOLER 
EFFICACEMENT



Pourquoi nous nous opposons à l’isolement obligatoire dans des hôtels ?

Forcer les Français à s’isoler obligatoirement dans des hôtels serait à nos yeux une triple 
faute :

	 Une faute car une obligation serait infantilisante et liberticide : aujourd’hui, cela 
voudrait dire interner 14 000 Français par jour.
	
	 Une faute car une obligation serait juridiquement incertaine : rappelons que 
contraint par le Conseil constitutionnel, le gouvernement vient de réformer le texte 
encadrant l’isolement-contention en psychiatrie instaurant la possibilité de saisir le juge 
des libertés et de la détention (JLD) dès lors que l’isolement d’un patient ou sa mise sous 
contention dépasse certaines durées. 
	
	 Une faute car une obligation serait inefficace : l’écueil serait que les gens n’aillent 
plus se faire tester du tout par crainte d’être totalement isolés de leurs proches. 
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POURQUOI ? 
Dès le 10 avril, l’Académie nationale de médecine alertait sur les probables créations de 
clusters familiaux à défaut d’un isolement réel et organisé, et recommandait «que des 
établissements hôteliers soient mis à la disposition des agences régionales de Santé pour 
accueillir, jusqu’à la guérison clinique et la négativation des tests de détection virale, les 
patients atteints de formes simples ou modérées de Covid-19, ou convalescents de cette 
maladie sortant de l’hôpital».

L’isolement des malades en structure hôtelière permettrait d’isoler efficacement les 
malades en évitant les contaminations intra-familiales.

Cet isolement présente un double avantage, à la fois sanitaire et économique : cette 
fréquentation des hôtels permettrait de redonner de la vitalité à ce secteur complètement 
dévasté par la crise sanitaire. Le secteur de l’hôtellerie serait donc positivement impacté 
et enthousiaste : à titre d’exemple, le groupe Accor se dit «prêt à accueillir à nouveau les 
sollicitations des préfectures et autorités pour l’isolement de malades». Cet isolement 
incitatif a par ailleurs eu un franc succès à l’étranger, notamment en Espagne où les 
“Hôtels-Covid” ont été pris d’assaut. 

Enfin, cet isolement viendrait compenser les inégalités des Français face au logement, 
en donnant les moyens de s’isoler à des Français qui vivent à plusieurs dans des petits 
appartements et qui n’ont pas la possibilité de s’isoler sans risques chez eux.
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FREINER DURABLEMENT L’ÉPIDÉMIE 
AVEC UNE STRATÉGIE VACCINALE 
ORGANISÉE, VOLONTARISTE MAIS 

DÉMOCRATIQUE



Tester et isoler la population peut être un rempart contre l’épidémie, mais ne peut être 
une solution pérenne pour l’endiguer véritablement l’épidémie. Tous les épidémiologistes 
s’accordent à dire que l’immunité personnelle et collective est l’issue la plus viable pour 
venir à bout du virus. Nous sommes le pays de Pasteur : nous savons combien le vaccin 
peut réellement sauver des vies. Selon l’OMS, 54 millions de vies ont été sauvées entre 
2000 et 2017 dans le monde grâce aux vaccins.

Nous, députés Les Républicains, soutenons que le vaccin doit être fortement encouragé 
car il est la seule solution pour nous protéger véritablement du virus, assurer la sécurité 
des plus fragiles et en finir avec les confinements successifs.

COMMENT ? 
 
	 En faisant la transparence sur le processus d’élaboration du vaccin en laboratoire 
ainsi que sur sa fiabilité, et lancer dès maintenant une grande campagne de sensibilisation 
pour améliorer son acceptabilité. Cette transparence est indispensable pour préparer les 
Français, en fixant un cap clair et des objectifs à atteindre, à l’heure où la défiance vis-à-vis 
du vaccin est devenue importante. Rappelons que 59% des Français sont rétifs au vaccin, 
selon le dernier sondage Ifop de fin novembre 2020.

	 En associant le plus en amont possible les acteurs de la santé et en incluant 
notamment les professionnels de santé libéraux, les médecins généralistes, de proximité, 
mais également les infirmières libérales et les pharmaciens. Nous devons leur permettre 
de vacciner la population en les rémunérant correctement pour cette prestation. Ces 
professionnels de santé ont la confiance des Français car ils sont à leurs côtés au quotidien. 

	 En permettant  à chaque Français de réaliser un test sérologique avant de se faire 
vacciner, afin qu’il sache s’il détient des anticorps par le biais de l’immunité collective ou 
d’une éventuelle contamination passée inaperçue en l’absence de symptômes. En France, 
plus de 2 millions de personnes ont déjà été contaminées par la COVID19.

	 En évitant une approche territoriale déconnectée des Français qui consisterait à 
créer d’immenses centres de vaccination éloignés de là où vivent les Français, mais au 
contraire, prendre pour base les structures de santé habituelles en les adaptant et en leur 
donnant des moyens complémentaires.

	 En adoptant  une communication claire et une transparence totale sur les stocks 
disponibles, les publics prioritaires pour le vaccin, mais aussi le taux d’efficacité du vaccin, 
les potentiels effets indésirables afin de dissiper les rumeurs complotistes. 

Nous croyons cependant qu’il n’est pas souhaitable de rendre ce vaccin obligatoire. Au 
pays des Lumières et de Pasteur, le choix du vaccin doit être celui de la raison, et rendre 
le vaccin obligatoire ne ferait que renforcer les doutes déjà présents dans certains esprits. 
Face à la défiance, la seule bonne réponse est d’expliquer et de rassurer. 
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FREINER
L’ÉPIDÉMIE

QUI VACCINER EN PRIORITÉ ?
Nous proposons de mettre en place une politique extrêmement volontariste pour 
vacciner dans un premier temps une grande majorité des personnes à risque et le 
personnel soignant. 

Nous pensons notamment aux personnes âgées dépendantes, en Ehpad (les plus 
susceptibles de développer des formes graves du Covid), les soignants, à l’hôpital, en 
médecine de ville, en Ehpad mais aussi dans les établissements médico-sociaux (les plus 
susceptibles de transmettre la pathologie à des personnes fragiles) et enfin les personnes 
ayant un certain nombre d’autres pathologies, comme le diabète (susceptibles d’avoir des 
formes plus graves du virus en cas de contamination). Pour ces groupes à risques, la règle 
doit être la vaccination, et la non-vaccination, l’exception.

COMMENT SE  FERA L’OUVERTURE DES   
VACCINS AU GRAND PUBLIC ? 
L’ouverture des vaccins au reste du grand public pourra s’effectuer à partir du printemps 
avec un objectif : l’utilisation d’un vaccin français. 
Cette date correspond en effet aux estimations de Sanofi-Pasteur quant à la disponibilité 
de leur vaccin. Un vaccin français, ou à défaut européen, se doit d’émerger dans un avenir 
proche. C’est une priorité stratégique pour deux raisons :  

Nous devons pouvoir contrôler souverainement nos stocks disponibles, afin de ne pas 
dépendre d’autres pays pour ce qui doit sauver nos vies. 

Nous avons des exigences sanitaires très élevées en France pour produire un vaccin, ce 
qui n’est pas le cas partout à l’étranger. Un vaccin français renforcerait donc la confiance 
de la population dans le vaccin, à un moment où les théories complotistes fleurissent un 
peu partout. 

Pour cela, nous devons encourager la recherche de Sanofi en augmentant les financements 
de l’État qui ont été d’à peine 200 millions d’euros dans le cadre du Programme 
d’investissements d’avenir. Cela devrait permettre d’accélérer la mise au point du vaccin, 
dont la disponibilité sur le marché est prévue pour mai-juin 2021. 



4

SAUVER NOS SECTEURS 
ÉCONOMIQUES 

LES PLUS IMPACTÉS 
PAR LA 2ÈME VAGUE 

EN CHOISISSANT LA POLITIQUE DE 
LA JUSTE MESURE 



POUR UN DÉCONFINEMENT. PLUS SÛR. PLUS COHÉRENT. PLUS JUSTE.

A) SAUVONS NOS RESTAURATEURS DE LA 
FERMETURE DÉFINITIVE
En additionnant toutes les périodes de fermeture administrative dues à la crise sanitaire 
du premier confinement, du deuxième confinement et des couvre-feu prononcés 
progressivement pour la sortie et la reprise de l’épidémie, nos restaurateurs sont restés 
fermés l’équivalent de 5 mois pour l’année 2020. 

Le Gouvernement a décidé de ne rouvrir les restaurants que le 20 janvier, sans possibilité 
d’avancer cette date en fonction de l’évolution de l’épidémie. Nos restaurants seraient, 
de fait, les derniers à rouvrir en Europe. 

Face à la détresse économique et sociale de nos restaurateurs, nous demandons des 
mesures fortes pour sauver nos restaurateurs de la faillite et leur permettre de vivre du 
fruit de leur travail. 

COMMENT ? 
En encourageant une réouverture anticipée de nos restaurants, dès le 4 janvier, dans le 
respect des règles sanitaires et si l’évolution de la situation épidémique le permet. 

Nous proposons de la juste mesure entre la mort économique et la responsabilité sanitaire: 
	 • réévaluation de la situation sanitaire tous les 10 jours pour plus d’agilité face à 
l’évolution de l’épidémie ; 
	 • réouverture des restaurants début janvier. Il nous paraît préférable que le 
respect des règles sanitaires soit garanti dans les restaurants, à 6 personnes par tables 
très espacées, plutôt que des familles soient concentrées dans des espaces clos et sans 
respect des mesures barrières.
	 • lutte contre les aérosols des restaurants en encourageant l’utilisation d’un 
purificateur d’air ou l’aération avec le respect de la règle des « 5-20 » (5 minutes d’aération 
toutes les 20 minutes).

POURQUOI ? 
Malgré les mesures d’aides exceptionnelles et de chômage partiel, la crise sanitaire a 
très fortement impacté la fréquentation des restaurants, bars et cafés. À la détresse 
économique et psychologique s’ajoute aujourd’hui la peur, pour un restaurateur sur 
deux, de mettre la clé sous la porte en 2021. C’est notre art de vivre à la française, notre 
patrimoine gastronomique qui est en péril. 

La réouverture est indispensable mais malgré cela, les restaurants et les cafés ne 
retrouveront pas immédiatement leurs chiffres d’affaires antérieurs à la fermeture, en 
raison notamment des protocoles stricts qui sont indispensables mais qui limitent le 
nombre de clients. 

Tant que la situation sanitaire ne sera pas sous contrôle, cette réouverture ne devra 
donc pas signifier la fin des aides aux restaurants et aux cafés. 

#SAUVONSNOSRESTAURATEURS



B)	 AIDONS PLUS MASSIVEMENT NOS 
ENTREPRISES MENACÉES DE FAILLITE
Face à l’urgence économique et sociale, nous demandons l’adoption de mesures fortes 
pour mieux protéger les petites et moyennes entreprises fragilisées par la crise et les 
très fortes pertes d’exploitation qu’elles ont subies. 
Ce soutien renforcé est indispensable pour éviter des faillites en cascade qui auraient 
des conséquences désastreuses sur l’emploi. 

Les restaurants, cafés et bars, souffrent tout particulièrement, et doivent donc faire 
l’objet d’un soutien accru.

Ces aides sont d’autant plus vitales que face à la longueur de la crise, nos entreprises ont 
vu s’accumuler devant elles un véritable mur de dettes, entre le PGE à rembourser, et les 
charges qui ne sont que reportées, dont elles seront souvent incapables de s’acquitter. 

COMMENT ? 
1) En abaissant de 10% à 5,5% le taux de TVA, applicable au secteur de l’hôtellerie 
et de la restauration. Cette baisse serait appliquée sur les 6 premiers mois de l’année 
2021, avec une clause de revoyure au mois de juin, pour évaluer la pertinence de 
prolonger encore la mesure si la situation sanitaire ne s’était pas correctement rétablie 
entre temps.

Cette baisse de TVA temporaire aurait pour objectif d’augmenter les marges des 
restaurateurs et leur permettre de reconstituer leur trésorerie, après une année 2020 
particulièrement éprouvante.

Il s’agirait également de leur donner un coup de pouce bienvenu alors que beaucoup 
de restaurateurs et de cafetiers devront commencer, dès 2021, à rembourser leur PGE 
ainsi que leurs charges qui n’auront été que reportées. 

2) En mettant 2 milliards d’euros sur la table pour aider les commerçants, les cafetiers 
et les restaurateurs à s’acquitter de leurs loyers pendant les périodes où ils ont été 
fermés administrativement.

Le Crédit d’impôt sur les loyers, proposé par les députés Les Républicains, et repris par 
le Gouvernement, va dans le bon sens, mais il ne suffira pas à soulager les commerçants 
dès lors que leurs bailleurs leur refusent toute annulation de loyer. 

POUR UN DÉCONFINEMENT. PLUS SÛR. PLUS COHÉRENT. PLUS JUSTE.

#AIDONSNOSENTREPRISES



3) En annulant les charges sociales patronales, et les charges fiscales, lors des deux 
périodes de confinement, pour l’ensemble des TPE et PME au prorata de la perte de 
chiffre d’affaires qu’elles ont subie. 

Les députés LR ont été les premiers, dès le mois d’avril, à réclamer des exonérations 
totales de charges pour les commerces et les restaurants fermés administrativement.
Après l’avoir refusé, le Gouvernement a accepté de mettre en place ces exonérations sur 
les seules charges sociales patronales. 

Reste que de nombreuses autres TPE et PME ont subi également des pertes de chiffres 
d’affaires substantielles sans pouvoir bénéficier pour autant d’exonérations de charges. 
Nous proposons donc que les entreprises de moins de 250 salariés, qui n’ont pas eu à 
subir de fermeture mais qui ont vu leur activité se réduire fortement, soient exonérées de 
charges à hauteur de leurs pertes de chiffres d’affaires. Si elles ont, par exemple, enregistré 
une baisse de 40% de leur chiffre d’affaires sur le mois de novembre, elles bénéficieraient 
d’une exonération de 40% de leurs charges.

Cette logique plus globale et plus juste permet de n’oublier aucune entreprise alors que 
la logique sectorielle, extrêmement technocratique, du Gouvernement exclut certains 
secteurs.  

4) En permettant aux communes qui le souhaitent d’exonérer entièrement de CFE 
(cotisation foncière des entreprises) les commerces, les restaurants ou les entreprises 
les plus fragiles de leurs territoires.

Cette exonération était possible en 2020 mais dans la limite des ⅔ de la CFE due. Nous 
proposons d’étendre la mesure à 2021 et de permettre des exonérations jusqu’à 100% de 
la CFE due (75% financées par l’État et 25% financées par la commune). Les communes 
seront bien sûr libres de proposer ou non cette exonération en fonction de la situation 
épidémique et de leurs contraintes financières. 

C’est là aussi une question de survie pour des entreprises très fragilisées qui ne pourront 
pas s’acquitter de la CFE qu’elles doivent verser. 

POUR UN DÉCONFINEMENT. PLUS SÛR. PLUS COHÉRENT. PLUS JUSTE.
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C) SAUVONS NOS STATIONS DE SKI EN PERMETTANT 
L’OUVERTURE ET L’ACCÈS AUX REMONTÉES 
MÉCANIQUES POUR TOUTES LES PERSONNES 
HABITANT DANS UN RAYON DE 100 KMS
Avec 10 milliards d’euros de CA et 120 000 emplois directs, nos stations de ski sont une 
richesse pour notre économie tant nationale que locale. Alors que le gouvernement annonce 
la réouverture de nombre de lieux culturels clos, ses décisions concernant nos stations de 
ski sont kafkaïennes : stations ouvertes mais remontées mécaniques fermées, sanctions 
discriminantes à l’égard des français partis skier à l’étranger… 
La compréhension des mesures mises en place par le gouvernement concernant les sports 
d’hiver est encore une fois peu lisible, et met en péril nombre de communes vivant de leur 
activité touristique hivernale. 

Nous, députés Les Républicains, exigeons que le gouvernement permette aux stations de 
ski d’ouvrir en toute sécurité sanitaire, et définisse un plan d’actions clair pour soutenir 
leur activité. 

COMMENT ? 
En mettant en place une attestation obligatoire pour acheter un forfait, témoignant que le 
lieu de résidence est à moins de 100 kms de la station. Cette attestation permettrait aux 
résidents, aux populations locales, et aux propriétaires de skier, et empêcherait l’afflux de 
touristes habituels, venant de toutes les régions de France et de l’étranger. 

Deux avantages : 
	 1) Permettre à toutes les stations, surtout les plus petites, d’accueillir la population 
locale et les familles ne souhaitant pas prendre le risque de partir en vacances loin de chez 
elles.
	 2) Limiter de facto un afflux massif dans les stations de ski en empêchant l’accès aux 
touristes éloignés et aux touristes étrangers, qui serait contre-productif dans la lutte contre 
l’épidémie.

POURQUOI ?
Le problème potentiel des stations de ski consiste en la concentration de flux venant de 
toute la France et se regroupant dans des villages, qui passent en quelques jours de quelques 
centaines d’âmes, à des dizaines de milliers. 
Néanmoins, la capacité d’adaptation de nos stations de ski, la fermeture des restaurants 
et cafés, ainsi que la mise en place d’une attestation dite « Skier en proximité » permettent 
d’ouvrir en toute sécurité sanitaire les remontées mécaniques.  

Nos propositions, pragmatiques et raisonables, permettront de sauver économiquement 
nos stations, notamment les petites stations de ski et les stations familiales. 

Nous devons faire confiance aux stations pour respecter ces mesures, elles qui ont déjà 
travaillé sur des protocoles précis, notamment sur les remontées mécaniques.

De leur côté, les mesures gouvernementales signent en réalité la mort économique de ces 
petites stations de ski, tout particulièrement, des stations familiales qui sont d’ailleurs moins 
à même d’être des clusters.

#OUVERTURE DES
STATIONS DE SKI
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#SAUVONSLESPORT

D) ROUVRIR PROGRESSIVEMENT LES STADES 
POUR SOULAGER LES CLUBS PROFESSIONNELS 
COMME AMATEURS 
Depuis des mois, nos grandes compétitions sportives se déroulent à huis clos, sans public, 
après avoir été suspendues totalement pendant le confinement. Le préjudice économique 
est abyssal, considérant que le sport génère chaque année 91 milliards d’euros de chiffre 
d’affaires, et emploie près de 450 000 personnes. 
L’OMS distingue clairement les espaces clos des espaces en extérieur. Considérant que 
dans ces derniers le risque de contamination par aérosol est très faible, elle y formule des 
recommandations moins restrictives. Elle affirme ainsi : “les rassemblements à l’extérieur 
sont plus sûrs que les rassemblements à l’intérieur, surtout si les espaces intérieurs sont 
petits et dépourvus de ventilation venant de l’extérieur.”

Comment expliquer la réouverture des cinémas, des théâtres ou des musées dès le 15 
décembre, et continuer à interdire l’accès des spectateurs aux matchs dans les stades 
en extérieur ? 
Nous demandons la réouverture de nos stades dans le respect de règles sanitaires 
spécifiques. 

COMMENT ? 
En ouvrant les stades dès le 11 décembre et en mettant en place un protocole clair et 
strict : une jauge autorisant 30% (soit moins d’un tiers) de public par stade avec un rang 
occupé sur 2, et en maintenant le port du masque obligatoire.

Les modalités d’ouverture des diverses tribunes du stade seront laissées à la discrétion des 
clubs sportifs, mais au moins 3 sièges doivent séparer les diverses “grappes familiales” 
venues ensemble. 

Exemple du protocole 
sanitaire appliqué 
en Autriche
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#
FAIRE VIVRE ET 
ENCOURAGER LES
SOLIDARITÉS

E) CRÉER UN FILET DE SÉCURITÉ POUR LES PLUS 
DÉMUNIS 

Face à la montée de la précarité chez les plus fragiles, nous proposons des mesures 
fortes afin d’éviter leur marginalisation et les trappes à pauvreté.

	 Garantissons un droit de visite en EHPAD pour les familles des résidents
Bien que ce droit de visite existe aujourd’hui, en pratique, il est trop souvent quasi 
inexistant voire même supprimé. Cela accentue l’isolement, la dépression et le syndrôme 
de glissement. 
Au moment des fêtes de fin d’année, il est important que chaque famille puisse rendre 
visite à ses aînés, dans le cadre d’un protocole sanitaire strict. 

	 Soutenons les associations caritatives  
Pour éviter une chute massive des dons aux associations caritatives due à la montée de la 
précarité et à l’absence de grandes manifestations nationales, nous proposons de créer un 
fonds de compensation à hauteur de 100% des aides et dons récoltés par les associations 
d’intérêt général. Cela garantirait aux œuvres sociales des recettes équivalentes à l’année 
2019. Rappelons qu’en 2019 ces dons se sont élevés à 2,6 milliards d’euros.

	 Agissons contre la précarité étudiante   
Pour soutenir les étudiants dans le financement de leurs études, nous proposons d’ouvrir 
le chômage partiel aux jeunes étudiants ayant eu au cours des 12 derniers mois un CDD 
à temps partiel (job étudiant). 
Rappelons que 46% des étudiants sont obligés de travailler en parallèle de leurs études.  

	 Soutenons l’inclusion numérique des personnes en situation de handicap 
Alors que le télétravail s’est démocratisé depuis le début de la crise sanitaire, nous devons 
soutenir «l’inclusion numérique» pour les personnes handicapées afin de leur permettre 
un accès facilité aux outils numériques et notamment aux offres d’emplois en ligne et à 
l’environnement numérique de travail. 
Les personnes en situation de handicap représentent une personne en exclusion 
numérique sur cinq. Or, si les sites internet doivent leur être accessibles au regard de la loi 
seulement 13% des démarches administratives sont effectivement accessibles en réalité. 
Nous devons atteindre un taux d’accessibilité de 90% d’ici 2022 et pour cela, nous 
proposons de mieux valoriser le label « e-accessible », notamment médiatiquement. 
Nous souhaitons que chaque administration lance un grand audit interne d’évaluation de 
son degré d’accessibilité mais aussi que des sanctions fortes puissent être prononcées en 
cas de non-respect de la règle d’accessibilité des sites en ligne.



F) ROUVRIR PROGRESSIVEMENT LES 
UNIVERSITÉS POUR PERMETTRE AUX 
ÉTUDIANTS DE BONNES CONDITIONS 
D’APPRENTISSAGE
A nos yeux, les universités n’ont pas vocation à être les grandes oubliées du confinement 
et à rester fermées encore de longs mois. Faire cela, ce serait méconnaître le travail 
étudiant et notamment la distinction entre les cours magistraux et les travaux dirigés. 
Ces derniers n’excèdent rarement une salle de cours du secondaire. Nous proposons, dès 
la rentrée de janvier, que les travaux dirigés soient repris en présentiel dans les mêmes 
conditions que l’enseignement pour mineurs. 

En ce qui concerne les cours en amphithéâtre qui réunissent plusieurs centaines de 
personnes, nous proposons qu’ils puissent reprendre selon les mêmes règles établies 
pour les salles de cinéma. 
Encore une fois, nous demandons de la clarté: si les Français peuvent aller au cinéma 
ou au théâtre à partir du 15 décembre, pourquoi les universités ne pourraient-elles pas 
également ouvrir avec un protocole strict ? 

Nous soutenons qu’une reprise partielle de l’université est possible. Un mixte entre 
présentiel et visio devra être mis en place afin de limiter les interactions sociales et de 
garantir la sécurité sanitaire.

#
ROUVRIR
PROGRESSIVEMENT
LES UNIVERSITÉS
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